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SUR LBS ACTIVITES DU GROUPE AFRICAIN AUX NATIONS UNIES 

INTRODUCTION 

, 

Les Chefs d'.dltat et' de gouvernement africains, en signant 

la Cbarte en 1963, ont institutionalise le Groupe africain aux 

Nations Unies en le dotant d'un Secretariat executif permanent afin 

de realiser entre les .illtats independants africains une cooperation 

plus etroite et une meilleure coordination pour 1 1harmonisation aux 

tribunes internationales des voix africaines pour les quGstio~s 

d'interet commun. 

L'action du Secretariat executif est situee au centre 

de l 1activite du Group,e etfricain aux Nations Unies. Le Secretariat 

executif coo.rdonne les actions des representants permanents qui sont 

confrontes quotidierinemcnt a de nombreux problemes complexes d'interet 

commun qui sont discutes au sein du Groupe africain pour leur trouver 

des solutions. 

Le Groupe. africain compose de ses 41 membres cons.ti tue 

infailliblement une force importante avec laquelle le reste du monde 

doit compter. Les grandes puissa~ces tiennent compte de cette realite 

dans l'evaluation d'une quelconque situation internationale lorsqu•iin 

probleme d'interet vital pour' la paix et la seourite ·dans le monde 

se pose. 

Conscients du role qu'ils peuvent jouer dans les problemes 

internationaux, les Etats afrioains devront renforcer davantage leur 

solidari te et leur unite dans le cadre de la' cooperation -africaine 

afin de dejouer toutes les manoeuvres imperialistes, et de-mieux 

resister a la contra offensive du colonialisme, du neo-colonialisme 

et de l'imperialisme possedant plusieurs moyens de pressiori. 
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Ce rapport analysera brievement les activites du Groupe 

africain depuis la derniere Conference des Chefs d'Etat et de 

gouvernement tenue a Rabat en juin 1972. 

I - ETUDE DES DOSSIERS 

Apres les decisions prises a Rabat par le 9eme sommet 

en juin 1972, le Groupe africain s'est attele a l'etude de ses 

dossiers pour arreter sa strategie, prendre des contacts utiles 

tant au niveau des delegations qu' .au niveau du Secretariat de 

l'ONU en preparant les esprits sur l'orientation des debats a 
l'Assemblee generale. 

Le Groupe africain a charge son comite permanent sur 

l'Afrique australe d'etudier les voies et moyei;is pour materialiser 

au niveau de l'ONU la decision historique des Chefs d'Etat africains 

qui a octroye le statut d'observateur aux mouvements de liberation 

des territoires africains ·encore sous domination coloniale et raciste. 

Ce comite a ete charge en outre de preparer les reunions 

du Conseil de. securite sur la Rhodesie du Sud, 'des territoires sous 

domination portugaise et sur la question de la llamib:Le. Les 

conclusions du comite permanent qui ont regu l'agrement du Groupe 

africain se resument comme suit: 

(a) Le Groupe africain doi t por.ter la question de .la 

Rhodesia du Sud au Conseil de .securite dans la 

deuxieme
1
semaine de saptembre, mois pendant lequel 

le Representant Permanent de la Republique populaire 

de Chine assu:me pour la premiere fois la Presidence 

au Conseil de securite. 

L'Afrique doit mener les debate sur l'enssmble du 

dossier politique de la Rhodesie du Sud au nivsau 

des Ministres charges pa~ l'OUA pour defendre la 

question Rhodesienne a l'ONU. En cas d'opposition 

de la Grande Bretagae par son veto, le Groupe africain 

reprendra la question directemerit en Assemblee generals; 
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(b) La meme decision a ete prise en ce qui ~oncerne la 

Namibie et les territoires sous domination portugaise; 

(a) Le Groupe africain demandera que la question de 

decolonieation soit debattue en priorite en Assemblee 

generale immediatement apres le debat general 

traditionnel. 

Ces decisions negooiees. ont re9u l' appui des autres groupes 

politiques a l'Assemblee generale; Ce qui permit au Groupe africain 

d 1 aller de l'avant dans son offensive. 

II MAINTIEN DE LA FAIX ET DE LA SECURITE 

La question du maintien de la paix et de la securite a 

connu un debat anime en Commission politique a cause des divergences 

de vues entre les deux grands du monde communiste. C'est ainsi que 

la Commission poli tique. a connu des moments difficiles dans l 'approcho 

d 1 etude de certains problemes dont celui de la convocation d'une 

conference generale sur le de~armement, en raison du retablissement 

du droit legitime de la Republique populaire de Chine a l'ONU. 

Il a. fallu 1 1 intervention du Groupe des non-alignes pour amener . . 

la Chine a accepter l'idee de la preparation de cette conference. 

Une resolution a ete adoptee creant un Comite preparatoire ~e 

35 membres qui doit studier cette importante question' et faire 

un rapport. 

L'Afriqua s'est vue allouer pour l'instant 8 sieges 

et le Groupe africain mene des negociations en vue de pourvoir 

P~ ces sieges. 

III -· PROBLEl'ffi DU TERRORISME 

La 27eme session de l'Assemblee generals a ete dominee 

dans ses premiers jours par le probleme inscrit sur l'initiative 

du Secretaire general a son ordre du jour, a savoir le probleme 

du "terrorisms", Ce probleme a ate la cause d'une certaine 
' 

division au sein du Groupe africain. Cette question du terrorisme 

ayant suscite plusieurs points de vue contradiotoires a ete renvoyee 
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en Commission juridique, Finalement, l'Assemblee generale a cree 

un Comite Ad hoc pour etudier cette question et preparer une 

convention pour lutter contre ce qu' on qualifie:rai t de 11 terrorisiile 

internntional "· Le Gomi t<i devra d' abord definir le "terrorismo 

international" avant cl 1 6tuJ.ier toute convantion en la matiere. 

Le Groupe africain sera represente a ce Comite par des 

Etats choisis sur le critere de le. representation geogre.phique 

equitable et de 1 1interet que porte tel OU tel Etat africain a 
l'etude de la question. 

IV - DECOLOHISP.TION 

Apres que le colonialisme.,. 1' a:parth._icl. et..l;J, disCJ:im:i.na·tion 

raciale aient ete condamnes unanimement, quatre importantes 
\ 

resolutions ont 9te adoDt6oa rooo~maudant das.mestires OoDCrates 

qui, si elles etaient appliquees par tous les Eta.ts, imprimeraient 
' 

au prinoi:f<> d<> l 1 autod<>term:i.nation des .peuJ;>J.o& «na £<>re<> ...-vo1.J..i 

et ~approoheraient enormement le temps de sa realisation effaotive• 

L'une des rosolutions adopt6es sur la q~<>st~on prie le 

Secrot~ire general agissant de concert aveo l'Organisation de 

l'Unite Afrioaine, d'organiser a Oslo en avril 1973 une conference 

internationale d'experts pour le soutien des victimes du oolonialisme 
. . 

et de l'apartheid en Afrique australe. Cette resolution parrainee 

par 65 pays de tous les continents a permis d'accentuer l 1 isolement 

politique du gouvernement oolonialiste portugaiz et des regimes 

d.es oolons racistes blancs de 1 1 Afrique du Sud, 

Un rapport sur la Conference d'Oslo sera soumis par 

le Secretariat general de l'OUA dans un autre document, 

Les autres resolutions adoptees a une tres forte majorite 

reaffirment les principes auxquels l'Afrique libre, les Etats d'Asic 

et d'Amerique le.tine et ceux epris de paix et de liberte de par le 

rnonde ont souscrit, Parmi les groupes politiques de 1 1 0NU, seul 

le bloc de l 10TAN et plus particulierement ses rnembres pui.ssants 

refusent encore a mettre en oeuvre les resolutions demandant 



OJVI/504 

Page 5 

l'application immediate des mesures tendant a mettre fin1 au colonialisr.K1 

et a l 'exploi ta ti on en Afrique australe. , !Jne demarche constante des 

responsables politiques de l'OUA aupres des puissanoes occidentales, 

partenaires commerciaux des regimes minoritaires blancs, devrait 

etre l'un des objectifs prioritaires de l'OUA jusqu 1 au moment OU 

1 1 opinion publique de ces pays prendra'conscience et exeroera les 

press ions neoessaires sur les, milieux qui definissent la poli tique 

africaine de ces pays. 

Il est a signaler .qu'a la suite du changement de gouverneraent 

intervenu en Australie, la delegation australienne a vote pour la 

premiere fois le projet de resolution afro-asiatique sur la questi9n 

rhodesienne en s'sloignant des theses du Royaume Uni en la matiere. 

Le Conseil de securite, a la demande du Groupe africain, 

a ete saisi trois fois durant la periode de l'Assemblee generale 

pour etuclier la question de la Rhodesie du Sud,' celle des territoires 

sous domination portugaise et la question de Namibie suite a la 

parution du rapport du Secretaire general portant sur ses .contacts 

avec le gouvernement de 1 1Afrique du Sud et le peuple de la Namibie. 

Pour ce qui est de la Rhodesi~, le Groupe africain a 

presente un dossier simple portant sur l'engagement de la Grande 

Bretagne de ne pas accorder l'independance a la Rhodesi~ du Sud 

avant qu 1un gouvernement majoritaire issu d'elections libres ne 

s'installe a Salisbury et demande au Royaume Uni, suite au depot 

du rapport de Lord Pearce faisant etat du rejet par le pe_uple du 

Zimbabwe de i'• accord Home/Smith, d' organiser dans les rJeilleurs 

delais, une conference constitutionnelle oil taus les partis 

politiques seraient representes pour participer a 'la discussion 

de l'avenir des territoires. Comme il ·fallait s'y attendre, le 

Royaume Uni a emis un vote negatif pour rejeter ces deux points 

en alleguant que la demande africaine etait irrealiste. Il appartient 

done ailx responsables de 1 10UA, afin de parer a toute manoeuvre contrr. 

les interets du Zimbabwe par le Royaume Uni, de tirer la sonnette · 

d 1 alarme et de mobiliser par les moyens dont dispose l'OUA l'opinion 

publique moridiale.· A cet effet, le Bureau de Geneve doit pouvoir 

jouer un role de premiere importance. 
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Ence qui concerne les territoires sous domination portugaiso, 

le Conseil de seourite, sous la presidence de l 'Arnbassadeur de Guinee, 

Nriie, Jeanne Martin Cisse, a adopte a l'unanirnite une resolution tres 

irnportante qui mentionne 1 1 oct.roi par 1 1 OUA du statut d' obsarvateur 

aux rnouvernents de liberation. Ce texts prie le Portugal en tant que 

puissance .adrninistrante d' en tamer des 'negociat.i.ons avec lee represen­

ta.nts authentiques des populations de Guinee·Bissao, de 1 1Angola,et 

du Mozardbique. L 1 adopt.ion de cette resolution consti tue un sucoes 

certain pour le. Groupe afrioain qui avai.t associe a toutes .les phases 

de la discussion les leaders des rnouvernents de liberation venus 

specialcrnent a New York pour la ciroonstance. 

Le Bresil a, au cours de cette session, appuye les position~ 

du Portugal en refusant de se dernarquer du gouvernement de Lisbonne 

rnalgre l~ oondarnnation de prinoipe faite a Brasilia par son Ministre 

des Affaires etrangeres avant son voyage 'afrioain.' 

Le Secretariat executif, ~ous la oonduite du Seoretaire 

general adjoint charge cles affaires politiq~es_, a joue un role 

important de negociateur pour faire eviter au Groupe africain les 
/ 

ecueils qui parsemaient la route. 

Pour ce qui est de la Namibia, le rapport publie par le 

Se'cretaire general, suite au voyage de son representant special 

en Namibia et' en Afrique du Sud, n'apporte rien de nouveau a la, 
. 

' 
resolution. 

Le.Conseil de securite a decide de donner une derniere 

chance au contact Natio~s Unies/Pretoria en demandant des 

eclaircissements sur le sens de plusieurs concepts contanus dans 

le rapport, en particulier sur celui ~e l'autodetermination et 

de l'independance dans une Narnibie unie, 
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A la demande du Groupe africain, le Secretaire general 

a ete charge par le Conseil de securite de presenter un rapport 

sur les' resul tats de ses contacts au plus tard. le 30 avril 1973. 

Le Conseil des Ministres de l'OUA et la Conference des Chefs d'~tat 

et de gouvernement appreoieront a juste titre la politique nouvelle 

des Nations Unies vis a vis de l'Afrique du Sud oonoernant la Namibie. 
I 

Le lOeme sommet de l'OUA devra mettre a profit la reunion des Chefs 

d'Etat et de gouvernement pour revoir la politique africaine en ce 

qui concerne
1 
le Haut Commissaire pour la Namibie. 

L'Assemblee generale a ate saisie d'une proposition de 

l'elargissement du nombre des membres du Conseil des Nations Unies 

pour la Namibia. ·Le retablissement a 1 1 ONU des d.roi ts d.e la 

Republigue Populaire de Chine a une fois d.e plus ete benefique pour 
' . . 

la cause des pays du tiGrs monda par l 'acceptation de la' Chine de 

participer aux travaux de la Commission des Nations Unies pour la 

Namibia. Il est a rappeler qu'aucune grande puissance n'avait 
'• 

accepte auparavant d I etrc r.1cmbre de la Commission depuis sa creation 

par l 'Assemblee generalci en 1967. Apres la prise de p,osi ti on de 

la Chine, 1 1Union sovietique s 1 est elle aussi portee candidate. 

La Pologne, la Roumanie, lo Mexique, le Burundi et le Liberia 

ant ausoi presents leurs candidatures. L~ participat~on effective 

de ces pays - aux travam: de la Commission des Nations Unies pour 

la Namibie pourrait renforcer l'autorite de la Commission et 

permettre au Haut Commissaire de s'acquitter au mieux de sa taohe. 

La resolution adoptee sur la question de la Namibie par 

une majorite confortablo confie un certain nombre de taches precises 

au Conscil des Nations Unies pour\ la Namibie. Ces taches tendent 

a renforcer 1 1 au tori te du Conseil afin qu' il serve au raieux les 

interets des namibiens. 

A pres l'ad.option de la resolution sur la q:iestion de la 

Namibie, le Groupe africain a entrepris des demarcbes en vue de 

doter le Conseil des Nations Uni es pour la Namibia d'un president 

pour une periode d'une annee comme pour le Co,mi te des 24 OU celui 

de l'apartheid. Le Gr~upe africain a attire l'attention du Secretaire 
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general des Nations Unies sur les inoonvenients de la nomination 

d'un Haut Commissaire avant' que l'Afrique du Sud n'ait ·clarifie sa 

pos.ition sur le problerno de l'autodetermiJ:!ation et J. 'independance 

des peuples dei Namibie et avant que les Chefs d'Etat et de gouvernemen-c 

africains n' aient exaJ!line la si tua ti.on dans les terri to ires ·a. la 

lumiere des derniers devoloppements intervenus depuis la.publication 

de l'avis consultati~ de la Cour Internationale de Ju~tice, le 21 juin 

1971, et des differents contacts etablis par l'ONU avec le regime 

de Pretoria. 

Au/cours dee: debats,on a constate le degr~ ·d 1 isolement du 

regime de Pretoria sur le plan. international. Certes, certains 

membres importants du bloc de l'OTiUl continuent, malgre la repro­

bation generale, a appuyer Pretoria pour des raisons de stabilite 

mon9:taire. 

La Commission des. territoires non-autonomes a, au cours de 

sa premiere session, pris cette annee une decision historique 

accordant .le statut d'observateur ·aux mouvements de liberation 

reconnus par l'OUA. Cctte decision a vu le jour grace a la cohesion 

.du Groupe africain ·et a la clarte de ses vues sur la question apres 

la decision de Rabat. La decision de la Commission des territoires 

non-autonomes a ete enterinee .par un vote a une tres large majorite 

a l'Aslilernblee generale malgre l'hostilite de certains pays membi'es 

de l'OTAN qui continuent de soutenir fermemerit .le Portugal et les 

regimes des minorites racistes blancs en Afrique australe. Les 

leaders des moti.vements de liberation ont fai t des declarations 

oette annee non plus en t.ant que peti tionnaires ma is en quali te 

d 1 observateurs et de participer aux debate portant sur les points 

qui les interessent. 

Ence qui ooncerne les petits territoires, le Groupe 
' 

africain a enregistre une divergence d'interpretations entre le 

Ma roe, 1 'Algerie et la Mauri tanie portant s.ur les decisions arretees 

par leurs Chefs d'ilitat sur la question du Sahara dit espagnol•a Rabat. 



\ 

CM/504 
.Page 9 

Le Ministre des Affaires etrangeres du Maroc a explique que la questio:1. 

du Sahara a enregistre des faits nouveaux uepuis la reunion de Rabat 

et que compte tenu de ces faits le Maroc pense que la resolution sur 

' le Sahara dit espagnol ne doit plus mentionner "••• toute autre partie 

interessee" autrement dit l'Algerie. Apres. de longues negociations, 

le Group0 africain s 1 est rallie au compromis s~lon lequel la resolution 

porterait la mention "• .. toute .autre partie interessee". Il est a 

souligner que si sur le plan politique les prises de position ant 

ete meilleures cette annee qu'il y a deux ou trois annees il reste 

encore beauooup a faire pour rapprocher notre position de celle des 

pays riches. 

V - RESSOURCES lUTURELLES 

Pour oe qui est de la question des ressources naturelles, 

et la fixation des prix des matieres premieres, on a note avec regret 

que toutes las propositions du Groupe africain appuyees par le Groupe 

des 7T ant eta .acoeptees avec de serieuees reserves de la part des 

pays developpes, qui par egoisme font tout ce qu'ils peuvent pour 

elargir le fosse entre nous. Dans ce oontexte, il est bon de 

rappeler la cohesion du·Groupe africain qui a ete l'element Jynamiquc 

du Groupe d·es 77 dans les negooiations sur le resul tat maigre de 

la 3eme CNUCED. 

Lorsque le rapport de cette Conference a ete examine en 

Commission economique, le Groupe a fricain et les 77 ont cependant 

enregistr.e un succes, lorsqu'il a ete question de l'installation 

du siege du Secretariat de l'environnement a Nairobi. Nairobi a 

ete retenue oomme siege du Secretariat de l'environnement. en depit 

des pressions des pays developpes. 

La question importante des fonds marins a malheureusement 

donne l'occasion inesperee a nos ennemis de jouer et de reussir pour 

l'instant le jeu de la division dans les rangs africains. Cette 

manoeuvre a pu re~~sir pour l'instant du fait que le Groupe africain 

manquait de directives precises de la part des Chefs d'Etat et de 
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gouvernement de 1 1 0UA; une position africaine n'ayant pu encore etre 

elaboree malgre l'etude a deux reprises de la question par le Conseil 

des Ministres. Il faut noter que les points de vue meme au sein du 

Groupe africain restent aussi eloignes entre pays cotiers et pays sans 

littoral. Le Groupe a_fricain a cependant commence 1 1 etude et 

l'Slaboration d'un document qui sera soumis aux pr0sentes assises 

du Conseil des Ministres. 

Pour la Conference du droit de la·mer qui se tiendra en 

1974 a Santiago du Chili, d'apres les rumeurs, le Secretaire general 

aurait l'intention de designer un Haut Fonctionnaire des Nations 

Unies du rang de Seoretaire general adjoint comme son representant 

special avcc mandat de preparer cette conference. Le passe de ce 

Fonc.tionnaire inci tant a la mefiance ,· le groupe afric~in a prie 

le Secretaire general de ne proceder a aucunc nomination sans le 

consulter. Il n'est un secret pour personne que ce haut fonctionnaire 

des Nations Unies a toujours d~fendu des positions anti-africaines 

lorsque son avis etait requis sur les questions coloniales ou de 

disorimination raoiale. Les interets en jeu etant nombreux, le 

Groupe africain a du prendre certaines precautions et se munir 

de garanties solides,car ,il ne fait aucun doute que :Les trois 

quarts des richesses mondiales dorment encore sous la mer. 

VI - MOYEN ORIENT 

La resolution adoptee par l'Assemblee generale sur le 

problome epineux du Mayen Orient s'inspire pour une large part 

de celle prise a la Conference des Chefs d ''£tat at de gouvernement 

a Rabat qu'i demande a Israel de souscrire publiquement aux principe,s 

de non-annexion d'une partie des territoires d'un Etat souveiain 

par la force, Si cette declaration est faite, elle permettrait 

de relancer la negociation qui doit aboutir a une paix juste et 

durable dans la region, 
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L'Assemblee generale a note avec satisfaction le rapport 

presen.te Pilr le Secretaire general faisant _le point de la cooperation 

entre l'OUA et les nations Unies. Comme il fallait s'y attendre, 

le Portugal et l'Afrique du Sud ont. combattu ca rapport, La resolu­

tion adoptee.par l'Assemblee generale prie les institutions 

specialisess, partioulierement le PNUD d'acoroitre et d'intensifier 

la cooperation avec l'OUA afin de mieux aider les mouvements de 

liberation a seqouer le joug colonial. 

VIII - ELECTIOUS 

La cohesion du Groupe africain a permis l'election 

brillante de tous les candidats africains a de pastes importants. 

Deux africains ont .occupe les presidences des deux commissions 

politiq".es de l'Assemblee generals (la Guinea et l'ile ~laurice), 

Quatre eminents representanis africains ont occupe les fauteuils 

des vice-presidents de l'Assemblee generale (1 1Ethiopie, la Libye, 

la Mauritania et le Rwanda). D1autres ont ete elus aux postes de 

· vice-president de la Commission des terri to ires non-au tonomes et 

a celui de rapporteur do la Commission juridique qui a eu a etudier 

le problems important du terrorisme (l'Egypte, le Ghana, le Soudan 

et le Uigeria), Le Groupe africain a egalement pu faire elire le 

Kenya au Conseil de securite pour un mandat de deux annees en 

remplacement de la Somalia. L'Algerie, le Mali et 1 10uganda, 

grace a la solidarite et la cohesion. du Groupe africain, ont pu 

etre elus pour un mandat de trois ans au Conseil economique et social. 

L 1 examen des questions des·candidatures deviant de plus 

en plus complique ~t souvent contient des germes de discor~e entre 

les Etats africains. Il serait souhaitable que le Conseil ies 

Ministrcs donne des directives precises au Groupe africain sur la 

representation et le choix des pays aux differents sieges devolus 

a 1 1 Afrique dans les organes importants .de l'ONU. Le Groupe africaii: 

a etudie le rapport qui lui a ate soumis par le Secretariat executif 

sur les criteres a utiliser pour. la repartition des sieges affectes 

au Groupe africain, Ce document, s'il est adopts par le Conseil 
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des Ministres, servira de reference au Groupe afrioain dans l'examon 

de oatta question-delicate. La disoorde au sein du Groupe afrioain 

s 1est fait ressenti~ lorsqu'il a eta question de ohoisir 16 pays 

appeles a partioiper au nom de 1 1Afrique au Conseil d 1administra­

tion de l'environnement, organe que vient de oreer 1 1 Assembl~e 

generale pour etudier lea problemes de 1 1eoologie. C1est ainsi 

qua le Groupe afrioain est alls en rang disperse au vote devant 

1 1Assemblee generals. 

Les Etats'qui travaillent dans plusieurs organes importants 

de 1 10NU refusent de plus en plus de permettre a oeux qui ne sent 

membres d 1auoun organs d 1avoir la chance de partioiper aotivement 

aux travaux de 1 10NU.· 

Par ailleurs 1 le Conseil des Ministres a adopte lore de sa 

preoedente· r~union une_reoommandation sur lea candidatures afri­

oaines· aux postes de direction des differentes institutions de 
' 

la famille des Nations Unies. A oe sujet un rapport du Seoretaire 

general administratif est presents au Conseil sous la oote n°ca/505. 
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